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ARTICLE 6

Compléter l’alinéa 17 par la phrase suivante :

« Cette convention collective tient compte des spécificités et des contraintes de chacune des 
activités mentionnées au présent alinéa en prévoyant, le cas échéant, des règles différentes en 
fonction des activités. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi soumet au même régime l’ensemble des salariés exerçant une activité de transport 
ferroviaire de marchandises ou de voyageurs, de gestion, d’exploitation ou de maintenance sous 
exploitation des lignes et installations fixes d’infrastructures ferroviaires.

Ceci va au-delà du régime actuel y compris celui au sein de la SNCF même qui opère une 
distinction en fonction des métiers exercés et de leur importance pour la sécurité ferroviaire.

La volonté partagée par tous les acteurs de créer un cadre social homogène évitant une concurrence 
faussée résultant d’une stratégie de moins disant social doit se faire en tenant compte des objectifs 
précisés dans l’exposé des motifs du projet de loi et qui sont de répondre aux enjeux : « de sécurité 
et de qualité de service, de garantir l’absence de concurrence déloyale et d’accroître la performance 
économique du système ».

S’agissant de l’objectif de performance économique du système ferroviaire et de la maîtrise des 
coûts, l’Autorité de la Concurrence dans son avis n°13-A-14 du 4 octobre 2013 a souligné 
l’importance pour tous les acteurs du système ferroviaire « d’exprimer l’intégralité de leurs mérites 



ART. 6 N° 188

2/2

respectifs » et indiqué que l’harmonisation sociale envisagée devait permettre de préserver « le libre 
choix du modèle économique de développement ».

L’amendement proposé vise ainsi à préciser que les règles qui seront prévues par le « décret socle » 
et la convention collective seront différentes pour tenir des spécificités et des contraintes de chacune 
des activités concernées.


